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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Turquie
Question écrite n° 48524

Texte de la question

M. Michel Voisin appelle l'attention de M. le ministre des affaires etrangeres sur la situation des droits de
l'homme en Turquie. Le comite europeen pour la prevention de la torture a fait, le 6 decembre 1996, une
declaration publique relative a la Turquie dans laquelle il denonce la pratique de la torture et d'autres formes de
mauvais traitements graves sur les personnes detenues par la police. Selon un rapport d'Amnesty International,
de plus en plus d'enfants seraient soumis a la torture. Aussi il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour que la France adopte une attitude ferme et resolue a l'egard de la Turquie lors de la prochaine session de
la commission des droits de l'homme de l'ONU qui doit se tenir en mars-avril 1997.

Texte de la réponse

La 53e session de la commission des droits de l'homme des Nations Unies s'est ouverte le 10 mars a Geneve.
Dans ce cadre, l'honorable parlementaire a bien voulu appeler l'attention du ministre des affaires etrangeres sur
la situation des droits de l'homme en Turquie. Traditionnellement attachee au respect des droits de la personne
humaine, la France n'a cesse d'inviter les autorites turques a faire respecter les clauses des engagements
internationaux auxquels elles ont souscrit et, en particulier, a eradiquer l'usage de la torture. C'est pourquoi nous
nous felicitons de l'adoption par la Grande assemblee nationale turque, le 6 mars dernier, d'une loi reduisant la
duree de la garde a vue et limitant ainsi l'eventualite de mauvais traitements. Nous encourageons naturellement
les autorites turques a poursuivre dans cette voie et a accelerer le processus de democratisation. Bien que la
situation des droits de l'homme en Turquie ne figure pas expressement a l'ordre du jour de la commission des
droits de l'homme des Nations Unies, cette question fera l'objet d'une etroite concentration entre les Etats
membres de l'Union europeenne afin d'arreter une position commune. S'agissant de la France, notre objectif est
d'inciter les autorites turques a cooperer avec les mecanismes de cette commission et a accepter, notamment,
les visites de rapporteurs thematiques, comme elles l'on fait recemment pour la Commission europeenne des
droits de l'homme.
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